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Mémorandum d'accord entre le Fonds international de 
développement agricole et la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement 

 

1. À sa cent douzième session, tenue en septembre 2014, le Conseil d’administration 

a autorisé le Président à négocier et à finaliser un mémorandum d’accord avec la 

Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) pour 

promouvoir des mécanismes de financement et des partenariats novateurs,  

mobiliser des investissements privés dans l'agriculture qui soient additionnels, sans 

exclusive, équitables et durables et collaborer à des initiatives multilatérales en 

matière d'efficacité du développement et du financement. 

2. Le mémorandum d'accord entre le FIDA et la BERD a été signé le 11 octobre 2014. 

Un exemplaire numérisé de l'accord signé est joint pour information. 
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MÉMORANDUM D'ACCORD 

 

 

 

ENTRE 

 

 

 

LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE  

 

 

ET 

 

 

 

LA BANQUE EUROPÉENNE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
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MÉMORANDUM D'ACCORD (ci-après "le Mémorandum") entre le Fonds 

international de développement agricole (ci-après "le FIDA") et la Banque 

européenne pour la reconstruction et le développement (ci-après 

"la BERD"), ci-après dénommés individuellement une "Partie" et 

conjointement les "Parties". 

 

 

CONSIDÉRANT que la BERD est une organisation internationale de droit 

public international créée le 29 mai 1990 aux termes de l'Accord portant 

création de la BERD et de ses amendements ultérieurs. La BERD finance 

des projets dans plus de 30 pays, dans une région qui s'étend de l'Europe 

orientale à l'Asie centrale, ainsi que sur les rives méridionale et orientale 

de la Méditerranée. Investissant principalement en faveur de clients du 

secteur privé dont les besoins de financement ne sont pas entièrement 

satisfaits par le marché, la BERD soutient des initiatives privées et des 

créateurs d'entreprise, afin d'encourager la transition vers une économie 

ouverte de marché des pays d'Europe centrale et orientale ainsi que des 

rives méridionale et orientale de la Méditerranée qui appliquent les 

principes de la démocratie multipartite, du pluralisme et de l'économie de 

marché, ou qui sont engagés en faveur de ces principes. 

 

CONSIDÉRANT que le FIDA, organisation spécialisée des Nations Unies, 

est une institution financière internationale dont l'objectif est de mobiliser 

et de fournir à des conditions favorables des ressources supplémentaires 

pour le développement agricole de ses États membres en développement. 

En vue de cet objectif, le FIDA finance principalement des projets et 

programmes visant expressément à créer, développer ou améliorer les 

systèmes de production alimentaire et à renforcer les politiques et 

institutions connexes dans le cadre des priorités et stratégies nationales. 

 

CONSIDÉRANT que les Parties ont en commun les domaines d'intérêt 

suivants: 

 

 l'agriculture et la sécurité alimentaire dans leurs pays communs 

d’intervention; 

 les mécanismes de financement et les partenariats novateurs; et  

 les initiatives multilatérales sur l'efficacité du développement.  

 

CONSIDÉRANT que les Parties souhaitent établir un partenariat 

stratégique ("le Partenariat") afin de renforcer conjointement leur 

coopération dans leurs domaines d'intérêt communs et d'exercer un impact 

plus décisif vers la réalisation de leur objectif commun qu'est le 

développement du secteur agricole en tirant parti de leurs avantages 

comparatifs et en renforçant leur complémentarité et leurs synergies; 

 

Les Parties sont convenues de ce qui suit: 

 

Section 1 – Objet 

 

Le présent Mémorandum d'accord a pour objet de fournir un cadre de 

coopération et de faciliter la collaboration entre les Parties, sans 

exclusivité, dans leurs domaines d'intérêt communs. En particulier, le 

Partenariat vise à ce que les investissements de la BERD et du FIDA dans 

l'agriculture et la sécurité alimentaire contribuent à la réalisation de leur 

objectif commun de croissance économique durable dans leurs pays 

communs d'intervention. 
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Section 2 – Domaines de coopération 

 

En vertu du présent Mémorandum, les Parties rechercheront des 

possibilités de collaboration dans les domaines suivants:  

 développement du secteur agroalimentaire, y compris les filières et 

les modèles économiques inclusifs, en coopération avec les petits 

agriculteurs et d'autres parties prenantes, lorsque l'action conjointe 

de la BERD et du FIDA dans l'agriculture et la sécurité alimentaire 

peut tirer parti de l'expérience acquise par la BERD avec les 

investisseurs privés et de l'expérience du FIDA en matière de filières 

et de mobilisation des producteurs et des autorités locales;   

 agriculture adaptée au changement climatique et gestion durable des 

ressources naturelles; 

 diversification économique et création d'emplois, y compris pour la 

population rurale, et synergies entre les économies rurales, 

périurbaines et urbaines; 

 analyse des politiques publiques et contribution à la concertation 

mondiale sur les politiques de sécurité alimentaire et de 

développement agricole; 

 coordination et alignement sur les programmes et initiatives des BMD 

et IFI à l'appui de l'efficacité du développement; 

 mobilisation de ressources financières; et  

 gestion des résultats au niveau des institutions et des programmes, 

évaluations d'impact et établissement de rapports à ce sujet. 

Section 3 – Modes de coopération 

 

Les Parties s'engagent à collaborer pour optimiser l'impact de leur action 

dans les domaines susmentionnés par les moyens suivants: 

 

1. mise en commun de savoirs, d'idées et de savoir-faire dans tous les 

domaines d'intérêt communs, et en particulier pour ce qui est des 

instruments, des initiatives et des approches à l'appui des 

investissements dans l'agriculture, de la sécurité alimentaire et du 

renforcement des filières; 

2. consultations sur les priorités, les besoins et les opportunités au 

niveau des pays et des secteurs; 

3. coordination, directe ou par le biais d'autres organisations 

internationales concernées, des messages stratégiques dans les 

domaines d'intérêt communs; 

4. participation aux manifestations de haut niveau consacrées aux 

échanges de savoirs, ainsi qu'aux réunions organisées par l'autre 

Partie; et 

5. détachement de personnel. 

 

Section 4 – Communication 

 

1. Les Parties peuvent se concerter sur les questions découlant du 

présent Mémorandum et sur toute autre question d'intérêt commun. 

2. Dans les conditions prévues par leurs politiques respectives, 

notamment en ce qui concerne la mise en concurrence des marchés 

de fournitures et de services, les conflits d’intérêt, la diffusion de 

l'information et la communication d'informations à des tiers, les 
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Parties peuvent échanger des informations et collaborer par d'autres 

moyens afin d'être en mesure d'atteindre les objectifs énoncés dans 

le présent Mémorandum.  

3. Aux fins de l'application du présent Mémorandum, les Parties 

conviennent de désigner un attaché de liaison chargé d'assurer la 

communication et de transmettre les informations. 

4. Toute notification ou autre communication à effectuer au titre du 

présent Mémorandum sera adressée et envoyée aux personnes 

suivantes, ou à toute autre adresse notifiée par l’une des Parties à 

l’autre: 

 

Pour le FIDA: 

Aspects institutionnels: Directeur du Bureau des partenariats et de la 

mobilisation des ressources 

Aspects opérationnels: Vice-Président adjoint responsable du Département 

gestion des programmes; et Directeur de la Division Proche-Orient, Afrique 

du Nord et Europe 

 

Pour la BERD: 

Aspects institutionnels: Chef de l’Unité de coordination des politiques 

extérieures 

Aspects opérationnels: Directeur du Département des services bancaires 

au secteur agroalimentaire 

 

Section 5 – Dispositions finales 

 

1. Le présent Mémorandum reflète l'intention de bonne foi des 

Parties de coopérer sans exclusivité et sans créer d'obligation 

légale ni de responsabilité pour aucune d'elles. Aucune tierce 

partie n'obtiendra d'avantage légal de ce Mémorandum.  

2. Il est compris et convenu qu'aucune disposition de ce 

Mémorandum ne constitue ni ne peut être interprétée comme 

constituant une offre, une promesse ou un engagement par 

aucune des Parties de financer tout ou partie d'une activité ou 

d'un projet mentionné dans le présent Mémorandum ou en 

découlant.  

3. Au cas où des possibilités de coopération se présenteraient, des 

arrangements spécifiques pour de tels activités ou projets 

devraient être convenus entre les Parties et des accords 

devraient être conclus, en tant que de besoin, spécifiant lesdits 

arrangements. Chacune des Parties supportera sa propre part 

des frais résultant de la mise en œuvre du présent 

Mémorandum, sauf indication contraire dans des accords 

distincts. 

4. Aucune disposition du présent Mémorandum ne limitera le droit 

des Parties, ou ne les empêchera, de conclure des 

mémorandums d'accord avec d'autres parties concernant des 

activités, projets ou domaines de coopération couverts par le 

présent Mémorandum.  

5. Aucune disposition du présent Mémorandum ne constitue ni ne 

peut être interprétée comme constituant une dérogation, une 

renonciation ou toute autre modification vis-à-vis des privilèges, 

immunités et exemptions conférés respectivement à la Banque 

européenne pour la reconstruction et le développement et au 

FIDA par l'Accord portant création de la BERD et l'Accord portant 

création du FIDA, par des conventions internationales ou toute 

législation applicable. 
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6. Tout différend découlant de l'interprétation ou de l'application de 

toute disposition du présent Mémorandum d’accord, ou en 

rapport avec celui-ci, sera résolu à l'amiable par voie de 

consultations ou d'autres modes de règlement convenus d'un 

commun accord. 

7. Le présent Mémorandum entrera en vigueur à la date de sa 

signature, sous réserve que chaque Partie ait rempli les 

obligations qui lui sont faites par le droit interne applicable pour 

que ce type de mémorandums prennent effet, la date la plus 

tardive prévalant; il restera en vigueur jusqu’à ce que l’une ou 

l’autre Partie notifie par écrit à l’autre, avec un préavis de trente 

(30) jours, son intention d’y mettre fin.  

8. Le présent Mémorandum peut être amendé par consentement 

mutuel écrit des deux Parties. 

 

EN FOI DE QUOI, le FIDA et la BERD, agissant par l’intermédiaire de 

leurs représentants dûment autorisés, ont signé le présent Mémorandum 

d’accord établi en langue anglaise en deux copies.  

 
POUR LE FONDS INTERNATIONAL POUR LA BANQUE EUROPÉENNE  
DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE   POUR LA RECONSTRUCTION ET 

       LE DÉVELOPPEMENT 
 

 

 

 

 

 

Nom: Kanayo F. Nwanze   Nom: Suma Chakrabarti 

Titre: Président     Titre: Président 

Date: 11 octobre 2014   Date: 11 octobre 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


